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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 586/68 DE LA COMMISSION
du 14 mai 1968

fixant les prélèvements applicables aux céréales et aux farines, gruaux et semoules de
blé ou de seigle

sance, les prélèvements actuellement en vigueur doi­
vent être modifiés conformément au tableau annexé
au présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), et notam­
ment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales , des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement n° 246/67/CEE (2 ) et par les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant qu'en fonction des prix d'offre et des
cours de ce jour dont la Commission a eu connais-

A ARRETE LE PRESENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe. ;

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mai 1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 14 mai 1968 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO n* 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2 ) IO n " 138 du 1 . 7. 1967, p. 5.
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 14 mai 1968 fixant les prélèvements applicables aux céréales
et aux farines, gruaux et semoules de blé ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unîtes

de compte
par t/métrique

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
Non dénommés
Farines de froment et d'épeautre
Farine de méteil
Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment
dur

Gruaux et semoules de froment
tendre

58,78
60,13
45,63
41,50
34,41
41,08 (!)

41,08
0

39,80
38,19
0

77,10
77,10
74,34
102,03

82,32

ex 10.01
ex 10.01

10.02

10.03
10.04
10.05 A

10.05 B

10.07 A
ex 10.07 B
ex 10.07 B
ex 10.07 B

11.01 A
11.01 B

ex 11.01 C
ex 11.02 AI

ex 11.02 A I

0) Au plus 4 % de la valeur en douane.

RÈGLEMENT (CEE) N° 587/68 DE LA COMMISSION
du 14 mai 1968

portant fixation des primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( M , et notam­
ment son article 15 paragraphe 5 ,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélè­
vements pour les céréales et le malt ont été fixées

par le règlement n° 247/67/CEE (2) et par les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant qu'en fonction des prix C.A.F. et des
prix d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant
aux prélèvements , actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément au tableau annexé au
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l' avance pour les importations de

(') JO n° 117 du 19.6. 1967, p. 2269/67. ( 2 ) JO n° 138 du 1 . 7. 1967, p. 8 .
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céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué au tableau
annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mai 1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 14 mai 1968 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission du 14 mai 1968 portant fixation des primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

(U.C. / tonne métrique

Numéro du
tarif douanier
commua

Désignation de la marchandise Courant

5
1er term.

6

2e term .

7
3e term .

8

0

0,25
0

0
0
0

0
0

0

0,50
0

ex 10.01
ex 10.01

10.02
10.03
10.04

10.05 A

10.05 B
10.07 A

ex 1 0.07 B

ex 10.07 B
ex 10.07 B

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho et dari
Non dénommés

0
0

0

0
0

0

0
0
0

0
0

0

0,25
0
0
0

0

0
0
0

0,50
0

0

0,25
0,50
0
0
0

0
0
0

1,30
U

(U.C. / 100 kg/

Numéro du
tarit douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

5

l l ' r term .

6

2e term .

7

3e term.

8

4s term.
9

Malt non torréfié, de froment,
présenté sous forme de farine

Malt non torréfié, de froment,
autre

Malt non torréfié, d'orge, présen­
té sous forme de farine

Malt non torréfié, d'orge, autre

Malt non torréfié, autre, présen­
té sous forme de farine

Malt non torréfié, autre, non dé­
nommé

Malt torréfié, de froment

Malt torréfié, d'orge

Malt, torréfié, autre

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

ex 11.07
A I (a)

ex 11.07
A I (b)

ex 11.07
A II (a)

ex 11.07
A II (b)

ex 11.07
A III (a)

ex 11.07
A III (b)

ex 11.07
B I

ex 11.07
B II

ex 11.07
B III
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REGLEMENT (CEE) N° 588/68 DE LA COMMISSION
du 14 mai 1968

portant modification du correctif applicable à la restitution pour les céréales

à la restitution pour les céréales, actuellement en
vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), et notam­
ment son article 16 paragraphe 2 quatrième alinéa
deuxième phrase,
considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 570/68 ( 2 ) et par les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;
considérant qu'en fonction des prix C.A.F. et des
prix C.A.F. d'achat à terme de ce jour et compte tenu
de l'évolution prévisible du marché pour le blé ten­
dre il est nécessaire de modifier le correctif applicable

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mai 1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 14 mai 1968 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(») JO n* 117 du 19.6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO n* L 108 du 9 . 5 . 1968 , p. 4 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 14 mai 1968 portant modification du correctif applicable
à la restitution pour les céréales

(U.C. / tonne métrique)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation de la marchandise

Courant
5

l*r term.
6

2* term.
7

3e term.
8

ex 10.01

ex 10.01

10.02

10.03

10.04

10.05 B

ex 10 07 B

ex 10.07 B

Froment tendre et méteil :

— pour des exportations vers :
— le Brésil
— le Royaume-Uni
— la Suisse , l'Autriche, le

Lichtenstein et la Tchéco­
slovaquie

— le Portugal et la République
arabe unie

— l'Algérie
— la Norvège, le Danemark,

la Pologne et le Maroc
— vers les autres pays tiers

Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Autre maïs

Millet

Graines de sorgho et dari

0
0
0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0
0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
— 1,50
— 7,00

— 2,00

— 3,00
— 4,00

— 2,50

0

0

0

0

0

0

+ 1,30

0
— 1,50
— 7,00

— 2,00

— 3,00
— 4,00

— 2,50

— 1,35
0

0

+ 1,35
0

0

+ 1,25
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RÈGLEMENT (CEE) N° 589/68 DE LA COMMISSION
du 14 mai 1968

relatif aux modalités de mise en vente de l'huile d'olive détenue par les organismes
d'intervention

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22 sep­
tembre 1966, portant établissement d'une organisa­
tion commune des marchés dans le secteur des ma­
tières grasses (*), et notamment son article 11 para­
graphe 5 ,
vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octojbre 1966 , relatif aux échanges de matières gras­
ses entre la Communauté et la Grèce ( 2 ),
vu le règlement n° 171/67/CEE du Conseil , du 27
juin 1967, relatif aux restitutions et prélèvements ap­
plicables à l'exportation d'huile d'olive ( 3 ), et no­
tamment son article 11 ,
considérant que la mise en vente des huiles d'olive '
détenues par les Organismes d' intervention doit s'ef­
fectuer sans discrimination entre les acheteurs de la
Communauté ; que le système de l'adjudication sem­
ble être approprié à cette fin ;
considérant que les opérations effectuées par les
organismes d'intervention se situent au stade du com­
merce de gros ; qu'il est, dès lors, opportun que ces
organismes déterminent, pour chaque adjudication,
pour la vente sur le marché de la Communauté
la quantité minimale au-dessous de laquelle les of­
fres peuvent être refusées ;
considérant que l'article 11 paragraphe 3 du règle­
ment n° 136/66/CEE a défini les conditions de prix
auxquelles l'huile achetée par les organismes d'inter­
vention doit être mise en vente ; que, de ce fait , il y a
lieu de fixer le prix minimum de vente à l' adjudica­
tion à un niveau permettant d'atteindre cet objectif ;
que, toutefois, il convient que les prix de l'huile im­
portée ne fassent pas obstacle aux ventes de l'orga­
nisme d'intervention ;
considérant que les adjudications à l'exportation,
motivées par la nécessité pour les organismes d'in­
tervention d'écouler les stocks en leur possession, ne
doivent, cependant, pas entraîner de distorsions au
détriment des exportations normales ; qu'il convient,
dès lors, que soit fixé, dans chaque cas, un prix mi­
nimum à respecter ; que, toutefois , plusieurs prix
minima peuvent être fixés , dans chaque cas , en rai­
son, d'une part, de l'éloignement du marché de la
Communauté par rapport aux pays de destination et,

d' autre part, des conditions particulières d' importa­
tion dans certains pays de destination ;

considérant que le prix d'adjudication pour l'expor­
tation peut être inférieur au prix d'adjudication pour
la vente sur le marché de la Communauté ; qu'il
convient en conséquence d'exiger, lors de cette ad­
judication, la constitution d'une caution spéciale ga­
rantissant que les huiles ainsi acquises sont effecti­
vement exportées hors de la Communauté et, le
cas échéant, ont atteint leur destination ;

considérant que le prix minimum de l'adjudication
pour l'exportation est fixé en fonction des prix du
marché mondial ; que, de ce fait, il n'y a pas lieu
d'accorder de restitution à l'exportation de l'huile
acquise par adjudication ;

considérant qu'afin de tenir compte des possibilités
administratives existant actuellement dans les États
membres , il convient de prévoir que les formalités
douanières d'exportation sont accomplies dans l'État
membre ou l' adjudication est effectuée ;

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de gestion
des matières grasses ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La mise en vente de l'huile d'olive détenue par l'or­
ganisme d'intervention s'effectue par adjudication
dans les conditions déterminées aux articles suivants .

Article 2

Les conditions de l'adjudication, au lieu où sont
détenues les huiles, doivent assurer l'égalité d' accès
et de traitement à tout intéressé, quel que soit le
lieu de son établissement dans la Communauté .

Article 3

On entend par adjudication, la mise en concurrence
de tous les intéressés sous forme d'appels d'offres ,
l' attribution du marché se faisant aux personnes of­
frant les prix les plus élevés , sous réserve du respect
des prix minima fixés en application des disposi­
tions ci-dessous .

Article 4

J. Pour toute adjudication, la publicité des appels
d'offres doit être assurée, notamment par publica­
tion de ces appels au Journal officiel des Commu­
nautés européennes .

H JO n° 172 du 30. 9 . 1966 , p. 3025 /66 .
( 2 ) JO n° 197 du 20 . 10 . 1966 , p. 3393/66 .
( 3 ) JO n° 130 du 28 . 6 . 1967, p. 2600/67 .
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2 . Les intéressés participent à l'adjudication par
voie de soumissions écrites sous pli fermé.

Article 5

1 . Lorsqu'un organisme d'intervention procède à
l' adjudication pour la vente sur le marché de la
Communauté, l'État membre dont il ressortit en
informe la Commission, au moins dix jours avant la
date de publication .

2 . Lors de la publication de l' appel d'offres, les
conditions de l' adjudication sont indiquées, notam­
ment le prix minimum à respecter ainsi que la
quantité minimum en dessous de laquelle les offres
peuvent être refusées .

3 . La publication au Journal officiel des Commu­
nautés européemtes de l' appel d'offres visé au para­
graphe 2 , est effectuée 20 jours au moins avant la
date limite fixée pour la remise des offres .

Article 6

1 . Le prix minimum visé à l'article 5 paragra­
phe 2 est fixé par l'organisme d'intervention à un
niveau tel que le prix de revient de l'huile vendue
par adjudication ne soit pas , au lieu de passage en
frontière de la Communauté visé à l' article 13 para­
graphe 2 du règlement n° 136/66/CEE, inférieur au
prix indicatif du marche valable le jour de l'adjudi­
cation , diminué d'une unité de compte par 100 kg.

2 . Dans le cas où les huiles offertes ne sont pas
de la qualité type pour laquelle est fixé le prix d'in­
tervention, leur prix de vente est affecté des boni­
cations ou réfactions reprises à l'annexe du règle­
ment n° 785 /67/CEE de la Commission, du 30 oc­
tobre 1967, relatif aux modalités d'achat de l'huile
d'olive par les organismes d'intervention ( 1 ).

Article 7

1 . Les conditions de l' adjudication pour l'expor­
tation sont arrêtées selon la procédure prévue à l'ar­
ticle 38 du règlement n° 136/66/CEE.

Les conditions à prévoir concernent notamment :
—- le prix minimum,
— la caution visée au paragraphe 3 ,
— la quantité minimum en dessous de laquelle les

offres peuvent être refusées .

2 . Le prix minimum est fixé à un niveau tel qu'il
ne gêne pas les autres exportations d'huile d'olive, et
en fonction de l'évolution et des besoins des mar­
chés .

Lorsque la situation du marché mondial ou les exi­
gences spécifiques de certains marchés le rendent né­
cessaire, des prix minimum différents suivant la
destination peuvent être fixés .

3 . L'organisme d'intervention qui procède à une
adjudication pour l'exportation exige de l'exporta­
teur adjudicataire, la constitution d'une caution spé­
ciale . Cette caution est remboursée lorsque la preuve
est apportée que les huiles acquises par adjudication
ont été effectivement exportées hors de la Com­
munauté et, le cas échéant, ont atteint leur destina­
tion .

4 . Les huiles exportées ne bénéficient pas de la
restitution à l'exportation fixée conformément aux
dispositions du règlement n° 171 /67/CEE.

Article 8

Les formalités douanières d'exportation doivent être
accomplies dans l'État membre où a lieu l'adjudi­
cation .

Article 9

Pour l' application des dispositions du présent rè­
glement, les États membres producteurs d'huile d'oli­
ve se portent mutuellement assistance .

Article 1 0

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes.

Le présent reglement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 1968 .

Far la Commission

Le président

Jean REY

(!) JO n° 264 du 30 . 10 . 1967, p. 11 .
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REGLEMENT (CEE) N° 590/68 DE LA COMMISSION
du 14 mai 1968

fixant, pour chaque État membre, la différence de prix du sucre blanc applicable pour
le calcul du prélèvement et de la restitution dans le secteur des produits transformés

à base de fruits et légumes

moyenne arithmétique des cinq premières cotations
disponibles à la Bourse de Paris , pour le sucre blanc,
pendant la période de quinze jours précédant chaque
fixation ;

considérant qu'en vertu de l' article 1 er du règlement
n° 885/67/CEE, la Commission fixe la différence pré­
vue à l'article 7 paragraphe 3 du règlement n° 789/
67/CEE, le 1 er et le 16 de chaque mois ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La différence visée à l'article 7 paragraphe 3 du rè­
glement n° 789/67/CEE est fixée au tableau en an­
nexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 16 mai
1968 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 789/67/CEE du Conseil , du 31
octobre 1967, portant instauration d'un régime des
échanges pour les produits transformés à base de
fruits et légumes, avec addition de sucre ( 1 ), et no­
tamment son article 7 paragraphe 4,

considérant qu'en vertu de l'article 7 paragraphes 3
et 4 du règlement n° 789/67/CEE, la Commission
fixe, pour le sucre blanc, la différence entre le prix
de seuil dans chaque État membre, d'une part, et le
prix du marché mondial , d'autre part ; que le rè­
glement n° 885/67/CEE (2 ) a défini les critères devant
être utilisés pour la fixation de cette différence ;
qu'aux termes de l'article 1 er de ce règlement, le prix
du marché mondial à prendre en considération pour
le calcul de la différence dont il s'agit, est égal à la

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 14 mai 1968 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

ANNEXE

Montant des différences par kilogramme de sucre blanc valable pour la période
du 16 mai 1968 au 31 mai 1968

États membres Unités de compte

Allemagne (R.F. )
France
Italie

Pays-Bas
U.E.B.L.

0,1639
0,1630
0,2154
0,1659
0,1695

(') IO n° 265 du 31 . 10 . 1967, p. 1 .
H JO n° 285 du 23 . 11 . 1967, p. 6 .
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REGLEMENT (CEE) N° 591 /68 DE LA COMMISSION
du 14 mai 1968

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organi­
sation commune des marchés dans le secteur des ma­
tières grasses ( l ), et notamment son article 13 para­
graphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières gras­
ses entre la Communauté et la Grèce (2 ), et notam­
ment son article 3 paragraphe 4 et son article 9 ,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil , du 27 oc­
tobre 1966, relatif aux prélèvements applicables à
l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive ( 3 ), et notamment son article 9,

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le règle­
ment (CEE) n° 455/68 de la Commission, du 11 avril

1968 , fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile
d'olive ( 4 ), ensemble les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l' application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 455/68 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au pré­
sent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du règle­
ment n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement n°
162/66/CEE et à l'article 9 du règlement n° 166/66/
CEE sont fixés au tableau annexé au présent règle­
ment, pour la période qui y est indiquée, sous ré­
serve de modifications pendant cette période.

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 16 mai
1968 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre .

Fait à Bruxelles , le 14 mai 1968 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
( 2 ) JO n° 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66.
(3 ) JO n° 197 du 29 . 10. 1966, p. 3400/66. ( 4 ) IO n° L 91 du 12.4.1968 , p. 18 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations du 16 au 31 mai 1968
en U.C./100 kg

1 U.C. = 50 FB = 4,00 DM = 4,93706 FF = 625 Lit . = 50 Flux . = 3,62 Fl.

** 1 Grèce

Numéro tarifaire repris à l'annexe du
règlement n° 166/66/CEE Pays tiers

Produits
entièrement

obtenus en Grèce
et transportés
directement

de ce pays dans la
Communauté

Produits
qui ne sont pas
entièrement

obtenus en Grèce
ou ne sont pas
transportés
directement

de ce pays dans la
Communauté

07.01 ex N (II )
07.03 ex A (II )

ex 15.07 (A) ( I ) ( a )
ex 15.07 (A) ( I ) (b )
ex 15.07 (A) (II )

ex 15.17 (A) ( I )
ex 15.17 (A) ( II )
ex 23.04 (A)

nihil
nihil

0,960
1,800
nihil

nihil
nihil
nihil

2,950
2,950

18,085
25,981
13,410

6,705
10,728
1,073

2,250
2,150

18,085
25,981
13,410

6,705
10,728
1,073
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REGLEMENT (CEE) N° 592/68 DE LA COMMISSION
du 14 mai 1968

portant fixation de la restitution à l'exportation pour les graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNE:

lee en prenant en considération les prix pratiqués
dans la Communauté sur les différents marchés re­
présentatifs pour la transformation et l'exportation,
les cours les plus favorables constatés sur les diffé­
rents marchés des pays tiers importateurs et de la Grè­
ce ainsi que les frais d'approche sur le marché mon­
dial ; qu'en outre, le montant de la restitution doit
être fixé en tenant compte du niveau des prix de mar­
ché, dans la Communauté, des graines oléagineuses
visées à l'article 21 du règlement n° 136/66/CEE ainsi
que des perspectives d'évolution de ces prix ; que, de
plus , cette fixation doit tenir compte de l'aspect
économique des exportations envisagées et de la
situation, dans la Communauté, des disponibilités de
ces graines par rapport à la demande ;

considérant que, conformément à l'article 1er du
règlement n° 284/67/CEE de la Commission, du
11 juillet 1967, relatif à certaines modalités d'appli­
cation des restitutions à l'exportation des graines
oléagineuses (4 ), le montant de la restitution doit
être calculé sur la base du poids des graines expor­
tées ; que celui-ci doit être ajusté en fonction dee
différences pouvant exister entre les pourcentages
d'humidité et d'impuretés constatés, et ceux retenus
pour la définition de la qualité type pour laquelle
est fixé le prix indicatif ; que, lors de cet ajuste­
ment, le poids des graines exportées doit être majoré
du montant de la différence entre la quantité d'hu­
midité et d'impuretés existant effectivement et celle
retenue pour la qualité type si la première quantité
est inférieure à la deuxième ; que , dans le cas con­
traire, le poids des graines exportées doit être dimi­
nué du montant de cette même différence ;

considérant que la qualité type visée ci-dessus a été
définie à l'article 4 du règlement n° 114/67/CEE du
Conseil , du 6 juin 1967, fixant pour la campagne de
commercialisation 1967/1968 , les prix indicatifs et
les prix d' intervention de base pour les graines oléa­
gineuses (5 ) ;

considérant qu'aux termes de l' article 2 du règlement
n° 142/67/CEE, la restitution peut être fixée à des
niveaux différents selon la destination lorsque la
situation du marché mondial ou les exigences spéci­
fiques de certains marchés le rendent nécessaire ;

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du 22
septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*),

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil, du 27
octobre 1966, relatif aux échanges de matières gras­
ses entre la Communauté et la Grèce (2),

vu le règlement n° 142/67/CEE du Conseil , du 21
juin 1967, relatif aux restitutions à l'exportation des
graines de colza, de navette et de tournesol ( 3), et
notamment son article 2 paragraphe 3 première
phrase,

considérant qu'aux termes de l'article 28 du règle­
ment n° 136/66/CEE, une restitution peut être accor­
dée lors de l'exportation vers les pays tiers de grai­
nes oléagineuses récoltées dans la Communauté ; que
le montant de cette restitution peut être au plus égal
à la différence entre les prix dans la Communauté
et les cours mondiaux si les premiers sont supérieurs
aux seconds ; qu'au titre de l'article 21 du règlement
n° 136/66/CEE, l'article 28 de ce règlement ne s'ap­
plique actuellement qu'aux graines de colza , de
navette et de tournesol ;

considérant qu'en vertu de l' article 8 du règlement
n° 162/66/CEE, les dispositions de l'article 28 du
règlement n° 136/66/CEE et les mesures prises pour
son application sont, sous réserve des dispositions
de l'accord créant une association entre la Commu­
nauté économique européenne et la Grèce, applica­
bles aux échanges entre la Communauté et la Grèce ;

considérant qu'aux termes de l' article 3 du règle­
ment n° 142/67/CEE. la restitution doit être calcu­

/!) JO n° 172 du 30 . 9 . 1966, p. 3025/ 66 .
(2 ) JO n° 197 du 29 . 10 . 1966, p. 3393/66 .
(3 ) JO n° 125 du 26. 6 . 1967, p. 2461/67.

( 4 ) JO n° 151 du 13 . 7 . 1967, p. 6.
f 5 ) JO n° 111 du 10. 6 . 1967, p. 2195/67.
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considérant que l'application de ces règles et cri­
tères à la situation actuelle des marchés dans le sec­
teur des graines oléagineuses et notamment aux
cours ou prix de ces produits dans la Communauté
et sur les marchés des pays tiers et de la Grèce,
conduit à fixer la restitution aux montants repris à
l' annexe pour les produits pour lesquels la cam­
pagne de commercialisation a commencé ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Les restitutions à l'exportation vers les pays
tiers et la Grèce des produits visés à l'article 21 du
règlement n° 136/66/CEE sont fixées à l'annexe.

2. Il n'est pas fixé de restitution pour les produits
visés au paragraphe précédent et non repris à l'an­
nexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 mai
1968 .

considérant que les mesures prévues au présent rè­
glement sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion des matières grasses,

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 14 mai 1968 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Montant de la restitution pour les graines oléagineuses en U.C./100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Designation des marchandises Montant de la
restitution

ex 12.01 G ! 1 . Colza et navette

2 . Tournesol

9,000

8,210
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II

(Actes dont la publication n'est pas line condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 29 avril 1968

fixant les montants maxima des restitutions pour certains produits laitiers exportés
vers les pays tiers, sous la forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

( 68 /216/CEE )

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 13 /64/CEE du Conseil , du 5 fé­
vrier 1964, portant établissement graduel d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur du
lait et des produits laitiers (*), modifié par le règle­
ment n° 1020/67/CEE ( 2 ), et notamment son article
14 paragraphe 4,

considérant que, conformément à l' article 14 para­
graphe 2 du règlement n° 13 /64/CEE, afin de per­
mettre l'exportation vers les pays tiers de produits lai­
tiers , la différence entre les prix de l'État membre
exportateur et les cours pratiqués dans le commerce
international peut être couverte par une restitution ;
que le règlement n° 217/67/CEE du Conseil , du 27
juin 1967, fixant les conditions d'octroi des restitu­
tions pouvant être accordées à l'exportation vers les
pays tiers , sous la forme de marchandises ne relevant
pas de l'annexe II du traité, de certains produits
agricoles ( 3 ), modifié en dernier lieu par le règle­
ment n° 620/67/CEE (4 ), a spécifié ceux de ces pro­
duits qui peuvent bénéficier d'une restitution lors de
leur exportation sous la forme de marchandises vi­
sées à l' annexe du règlement n° 13 /64/CEE ;

considérant que, conformément à l' article 3 premier
et deuxième alinéas du règlement n° 217/67/CEE, le

montant maximum de cette restitution doit être fixé
chaque mois , en tenant compte , d'une part, des prix
pratiqués sur le marché de la Communauté et, d'au­
tre part, des prix pratiqués sur le marché mondial ;

considérant que la situation de marché des produits
laitiers exportés sous forme de marchandises ne re­
levant pas de l'annexe II du traité est généralement
similaire à celle des produits exportés en l'état ;
qu' il convient, dès lors , de prévoir, comme montant
maximum de la restitution pour les produits de base
relevant du règlement n° 13 /64/CEE visés à l' arti­
cle 1 er du règlement n° 217/67/CEE et exportés sous
la forme de marchandises susvisées , les montants
maxima établis pour la zone I , conformément aux
dispositions du règlement n° 56/66/CEE de la Com­
mission , du 23 mai 1966 , relatif au calcul du mon­
tant maximum des restitutions à l'exportation de
produits laitiers vers les pays tiers et portant abro­
gation des règlements nos 41 /65/CEE et 42/65/
CEE ( 5 ), modifié en dernier lieu par le règlement
n° 682/67/CEE (G ) ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l' avis du Comité de gestion
du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Le montant maximum de la restitution pour les
produits de base relevant du règlement n° 13 /64/

(M JO n° 34 du 27. 2 . 1964, p. 549/64 .
(2 ) JO n° 311 du 21 . 12 . 1967 , p. 14 .
(») JO n° 135 du 30. 6 . 1967, p. 2895/67 .
( 4 ) TO n° 234 du 28 . 9 . 1967, p. 3 .

( 5 ) JO n° 92 du 23 . 5 . 1966, p. 1422/66.
(«) JO n" "' 43 du 7. 10 . 1967, p. 13 .
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CEE visés à l'article 1 er du reglement n° 217/67/CEE
et exportés vers les pays tiers sous la forme de pro­
duits repris à l'annexe du règlement n° 13/64/CEE,
modifié par le règlement n° 1020/67/CEE, est égal
à partir du 1 er mai 1968 , au montant maximum de
la restitution applicable le 1 er mai 1968 aux mêmes
produits pour les exportations en l'état à destina­
tion de la zone I définie à l' annexe du règlement n°
56/66/CEE.

Article 2

La présente décision est destinée à tous les États
membres .

Fait à Bruxelles , le 29 avril 1968 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 29 avril 1968

fixant les montants maxima de la restitution pour le sucre blanc exporté vers les pays
tiers sous la forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité

( 68 /217/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 44/67/CEE du Conseil , du 21 fé­
vrier 1967, concernant certaines mesures d'organisa­
tion commune des marchés dans le secteur du sucre
pour la campagne 1967/1968 ( 1 ), et notamment son
article 5 paragraphe 3 ,

considérant que, conformément à l'article 5 paragra­
phe 1 du règlement n° 44/67/CEE, la différence entre
les cours ou les prix sur le marché mondial des pro­
duits visés à l'article 1 er paragraphe 2 lit . a ) de ce
règlement et les prix dans les États membres expor­
tateurs peut être couverte par une restitution à l'ex­
portation ; que le règlement n° 217/67/CEE du Con­
seil , du 27 juin 1967, fixant les conditions d'octroi
des restitutions pouvant être accordées à l'exporta­
tion vers les pays tiers , sous la forme de marchan­
dises ne relevant pas de l' annexe II du traité, de
certains produits agricoles ( 2 ), modifié par les rè­
glements nos 357/67/CEE (3 ) et 620/67/CEE (4 ), a spé­
cifié ceux de ces produits qui peuvent bénéficier d'une
restitution lors de leur exportation sous la forme
de marchandises visées à l'annexe du règlement n°
44/67/CEE ;

considérant que, conformément à l'article 3 premier
et deuxième alinéas du règlement n° 217/67/CEE, le
montant de cette restitution doit être déterminé cha­
que mois en tenant compte, d'une part, du prix de
seuil de chaque État membre et, d'autre part, des

prix pratiqués sur le marché mondial ; que ces der­
niers prix peuvent être établis en retenant la moyen­
ne des cotations « spot » constatées à la Bourse de
Paris durant les 23 premiers jours du mois précédant
celui pour lequel le montant maximum de la resti­
tution est fixé ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de ges­
tion du sucre,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

A compter du 1 er mai 1968 , les montants maxima
de la restitution, que les États membres peuvent ac­
corder pour l'exportation vers les pays tiers de 100
kilogrammes de sucre blanc, défini à l'article 1er
paragraphe 3 premier tiret et visé au paragraphe 2
lit . a) de cet article du règlement n° 44/67/CEE, sous
la forme de marchandises reprises à son annexe, sont
fixés comme indiqué à l' annexe de la présente dé­
cision .

Article 2

La présente décision est destinée à tous les États
membres .

Fait à Bruxelles, le 29 avril 1968 .
Par la Commission

Le président
Jean REY

(x) JO n" 40 du 3 . 3 . 1967, p. 597/67.
(2 ) JO n° 135 du 30. 6 . 1967, p. 2895/67 .
(8) JO n° 173 du 29. 7. 1967, p. 4 .
( 4 ) JO n° 234 du 28 . 9 . 1967, p. 3 .
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ANNEXE

Montants maxima de la restitution pour le sucre blanc exporté vers les pays tiers sous la
forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe II du traité , applicable à compter du

1 er mai 1968

Etats membres exportateurs U. C.
par 100 kg

1 2

Allemagne (R.F. )
Belgique
France

Italie
Luxembourg
Pays-Bas

16,83
17,80
16,45
21,69
17,80
16,74

DECISION DE LA COMMISSION

du 30 avril 1968

portant fixation du premier élément de l'élément mobile du prélèvement applicable
aux aliments composés à base de produits laitiers

( 68/218/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS -
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 13/64/CEE du Conseil , du 5 fé­
vrier 1964, portant établissement graduel d'une or­
ganisation commune des marchés dans le secteur du
lait et des produits laitiers ( 1 ),

vu le règlement n° 215/66/CEE du Conseil , du 14 dé­
cembre 1966, relatif au régime applicable aux ali­
ments composés à base de produits laitiers et au lait
en poudre destinés à l'alimentation du bétail ( 2), mo­
difié en dernier lieu par le règlement n° 370/67/
CEE (3 ), et notamment son article 4 paragraphe 1
dernier alinéa ;

considérant qu'en vertu de l'article 4 paragraphe 1 du
règlement n° 215/66/CEE, modifié en dernier lieu
par le règlement n° 370/67/CEE, la Commission doit
fixer le premier élément de l'élément mobile du pré­
lèvement applicable aux aliments composés à base de
produits laitiers ;

considérant que cet élément est égal à la somme des
prélèvements moyens pour 50 kilogrammes de maïs,
30 kilogrammes d'orge et 20 kilogrammes de sorgho
multipliée par le coefficient indiqué à la colonne I
du tableau A de l'annexe du règlement n° 215/66/

CEE et correspondant au classement de l'aliment
composé à base de produits laitiers ;
considérant que le prélèvement moyen applicable au
maïs , à l'orge et au sorgho est, pour chacun de ces
produits , égal, par 100 kilogrammes, au prix de seuil
en vigueur le jour de l'importation, diminué de la
moyenne des prix C.A.F. calculés , pour chaque céréa­
le pour les 25 premiers jours du mois précédant ce­
lui de l' importation,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
En ce qui concerne les prélèvements applicables, dans
les échanges avec les pays tiers pendant la période
du 1er au 31 mai 1968 , aux aliments composés à base
de produits laitiers , l'élément visé à l'article 4 para­
graphe 1 sous a ) du règlement n° 215/66/CEE, mo­
difié en dernier lieu par le règlement n° 370/67/CEE,
est fixé à l'annexe.

Article 2

La présente décision est destinée à tous les États
membres .

Fait à Bruxelles , le 30 avril 1968 .
Var la Commission

Le président
Jean REY

( J ) JO n* 34 du 27. 2 . 1964, p. 549/64 .
(2 ) JO n° 235 du 22 . 12. 1966, p. 3963/66 .
(8 ) JO n° 174 du 31 . 7. 1967, p. 39 .
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ANNEXE

Teneur on amidon

a ) inférieure ou égale à 10 %

b ) supérieure à 10 % et inférieure ou égale à 30 %
c) supérieure à 30 % et inférieure ou égale à 50 %

Montant en U.C. par 100 kg
d' aliments composés

0,650

2,030

3,410
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